
L’ENGAGEMENT DU CANADA EN MATIÈRE DE DROITS DE LA PERSONNE 

DANS LE CONTEXTE DU RESSERREMENT DES LIENS MILITAIRES AVEC LES 

PHILIPPINES 

 

SOMMAIRE EXÉCUTIF La Stratégie indo-pacifique du Canada marque un tournant 

important vers l’engagement militaire, avec un investissement de 2,3 milliards de dollars 

sur cinq ans. Cette note d’information explore les risques pour les engagements du Canada 

en matière de droits humains, en particulier dans le cadre de partenariats avec des pays 

comme les Philippines, où des violations systématiques des droits humains – assassinats 

extrajudiciaires, disparitions forcées et déplacements forcés – perdurent.  

 

Le document met en lumière six préoccupations majeures : l’abandon progressif des 

missions de maintien de la paix, les risques de militarisation régionale, les implications de 

l’approche « Whole-of-Nation » des Philippines, le ciblage des journalistes et défenseurs 

des droits humains, ainsi que les dommages potentiels à long terme pour la réputation 

internationale du Canada. Des recommandations sont proposées afin de garantir que 

l’engagement du Canada dans la région reste aligné sur ses principes déclarés en matière de 

droits humains et de droit international.  

 

Cette note d’information est préparée par ICHRP-Canada (Coalition internationale pour les 

droits humains aux Philippines – Canada), une coalition d’organisations et d’individus 

engagés dans la protection et la promotion des droits humain aux Philippines. ICHRP-Canada 

s’efforce de sensibiliser le public et de dénoncer les violations des droits humains dans le 

pays, en particulier celles touchant les communautés marginalisées, les défenseurs des droits 

humains et la société civile.  

 

La Stratégie indo-pacifique du Canada, le plus grand investissement en politique étrangère 

depuis 40 ans, prévoit 2,3 milliards de dollars sur cinq ans pour renforcer la présence 

canadienne dans la région. Cette stratégie met l’accent sur l’engagement militaire, notamment 

par l’augmentation des déploiements navals, des partenariats en matière de défense et le 

renforcement des capacités en matière de sécurité1. Cependant, ce virage représente une 

 
1 Government of Canada, “Canada’s Indo-Pacific Strategy”, September 3, 2024. 

https://www.international.gc.ca/transparency-transparence/indo-pacific-indo- 

pacifique/index.aspx?lang=eng 



rupture importante avec la tradition canadienne axée sur la diplomatie, le maintien de la paix, 

l’aide humanitaire et les droits humains, en particulier dans des contextes comme celui des 

Philippines, où les violations systémiques des droits humains persistent.  

 

Parallèlement, la politique canadienne Voix à risque réaffirme l’engagement du pays à 

protéger les défenseurs des droits humains à l’échelle mondiale. Cette tension entre les 

objectifs militaires et l’engagement envers les droits humains soulève des questions sur les 

répercussions à long terme de la Stratégie indo-pacifique du Canada2.  

 

Contexte 

 

Depuis son entrée en fonction, l’administration de Marcos Jr. Aux Philippines a perpétué des 

exécutions extrajudiciaires, des disparitions forcées et des arrestations arbitraires. Selon le 

groupe de défense des droits humains Karapatan, au moins 87 exécutions extrajudiciaires et 

plus de 12 disparitions forcées ont été recensées en 20233.  

 

La loi antiterroriste aux Philippines a été utilisée pour cibler les militants, les journalistes et 

les communautés autochtones, entraînant plus de 1,6 million de cas de menaces, de 

harcèlement et d’intimidation. Elle a également conduit à des bombardements aériens et au 

déplacement forcé de plus de 24 000 personnes dans des régions comme Negros et Cagayan4.  

 

Préoccupations essentielles 

 

1. Passage du maintien de la paix à un engagement militaire 

 

La Stratégie indo-pacifique du Canada marque un éloignement de son rôle traditionnel de 

maintien de la paix et d’acteur humanitaire, au profit d’une approche plus militarisée. 

L’intensification de la coopération en matière de défense et le déploiement annuel de navires 

de la Marine royale canadienne dans le cadre de l’Opération Horizon illustrent ce changement 

d’orientation. Ces initiatives, bien qu’ayant pour objectif de renforcer la sécurité régionale, 

 
2 Global Affairs Canada, Voices at Risk: Canada’s Guidelines on Supporting Human Rights 

Defenders, (Ottawa: Global Affairs Canada, 2021). 
3 Karapatan, Human Rights Violations under Marcos Jr. Administration (Karapatan, 2023). 
4 Ibid. 



risquent d’être perçues comme un soutien tacite à des régimes accusés de violations des droits 

humains, tels que celui des Philippines sous l’administration Marcos Jr., en contradiction 

directe avec la politique Voix à risque du Canada, qui vise à protéger les défenseurs des droits 

humains à l’échelle mondiale56.  

 

De plus, la présence militaire canadienne pourrait exacerber les conflits internes aux 

Philippines et ternir la réputation du Canada en tant que défenseur mondial de la paix et des 

droits humains. L’alliance pour les droits humains Karapatan a recensé, depuis l’entrée en 

fonction de Marcos Jr., 105 exécutions extrajudiciaires, 12 disparitions forcées et 316 

arrestations illégales7.  

 

2. Militarisation régionale et tensions en mer de Chine méridionale 

 

L’élargissement de la coopération en matière de défense du Canada, notamment à travers des 

exercices militaires conjoints comme BALIKATAN avec les Philippines et les États-Unis, 

pourrait contribuer à la militarisation croissante de la région. La mer de Chine méridionale 

reste un point de tension majeur en raison des différends territoriaux, notamment entre la 

Chine et les Philippines. L’implication du Canada dans cette région instable pourrait aggraver 

les tensions. La collaboration accrue avec les forces philippines, en particulier dans la mer de 

Chine méridionale, expose également le Canada au risque d’être entraîné dans un éventuel 

conflit entre les États-Unis et la Chine.  

 

La Stratégie indo-pacifique du Canada s’aligne étroitement sur les priorités des États-Unis, ce 

qui pourrait, à terme, exacerber les tensions régionales et compromettre l’indépendance8 de la 

politique étrangère canadienne. Des rapports récents soulignent les dangers associés à une 

présence militaire accrue dans la mer de Chine méridionale, où une escalade pourrait 

intensifier les rivalités entre puissances régionales910.  

 

 
5 University of British Columbia, Department of Political Science, Canada’s Foreign Policy in the Indo- 

Pacific: A Shift Toward Militarization (Vancouver: University of British Columbia, 2024). 
6 McGill University Institute for the Study of International Development, Canada-Philippines Relations 

and Human Rights Challenges in the Age of Marcos Jr. (Montreal: McGill University, 2024). 
7 Ibid 3. 
8 8 https://journals.sagepub.com/doi/full/10.1177/00207020231175876 
9 Ibid 5, Ibid 6. 
10 https://policyoptions.irpp.org/magazines/november-2023/balancing-ambition-with-pragmatism-in- 

canadas-indo-pacific-strategy/ 



En participant à des exercices militaires et en augmentant sa présence navale, le Canada 

risque de renforcer les tensions et d’être perçu comme aligné sur les intérêts sécuritaires des 

États-Unis visant à contrer l’influence de la Chine. Cet alignement pourrait transformer le rôle 

traditionnel du Canada, passant de promoteur de la paix à une posture plus conflictuelle, 

mettant ainsi en péril sa réputation de nation axée sur la diplomatie1112.  

 

3. L’approche « Whole-of-Nation » et les implications pour l’accord SOFVA du 

Canada 

 

L’approche Whole-of-Nation des Philippines pour lutter contre l’insurrection, qui intègre les 

secteurs militaires, policiers et civils, soulève de graves préoccupations en matière de droits 

humains13.  

 

L’établissement de coopérations en défense avec des partenaires et alliés, dont le Canada, 

constitue une stratégie clé de la politique de sécurité nationale du gouvernement Marcos14. 

Cette approche, mise en œuvre via la création de la National Task Force to End Local 

Communist Activities (NTF-ELCAC), a été identifiée comme une des principales causes de 

graves violations des droits humains perpétrés par les forces étatiques. Plusieurs experts des 

Nations Unies et organisations de défense des droits humains ont appelé à la dissolution de la 

NTF-ELCAC.  

 

Cette stratégie a conduit à une vaste campagne de red-tagging visant les militants, les 

journalistes et les groupes autochtones, en les étiquetant comme insurgés. Dans ce cadre, la 

loi antiterroriste a été utilisée pour justifier des exécutions extrajudiciaires et des arrestations 

arbitraires15.  

 

Le projet d’Accord sur le statut des forces en visite (SOFVA) entre le Canada et les 

Philippines risque d’impliquer directement les forces canadiennes dans ces opérations, les 

rendant potentiellement complices des violations des droits humains commises dans le cadre 

 
11 International Federation for Human Rights (FIDH) Report, 2024. 
12 Asia-Pacific Foundation, Geopolitical Risk and Canada’s Role in the South China Sea (Asia-Pacific 

Foundation, 2024). 
13 Amnesty International, Amnesty Report 2023/24: Philippines, 2024. 
14 National Task Force to End Local Communist Armed Conflict. “About us.” NTF-ELCAC. Consulté le 

29 octobre 2024. https://ntfelcac.org 
15 Human Rights Watch, Report on the Anti-Terrorism Act, (Human Rights Watch, 2023). 



de cette campagne de contre-insurrection. La présence et les activités des troupes canadiennes 

sur le territoire philippin pourraient entraîner une participation directe du Canada à cette lutte 

contre l’insurrection, avec des conséquences graves pour sa crédibilité en matière de respect 

des droits humains et du droit international humanitaire.  

 

4. Effacement des droits humains et de la diplomatie 

 

Bien que la Stratégie indo-pacifique du Canada inclue des objectifs de promotion de la paix et 

de la résilience, l’accent marqué sur les initiatives de défense soulève des préoccupations 

quant au risque d’éclipser la défense des droits humains. Des accords militaires, tels que le 

protocole d’entente sur la coopération renforcée en matière de défense avec les Philippines, 

privilégient les questions de sécurité au détriment des considérations liées aux droits humains.  

 

Aux Philippines, la loi antiterroriste a permis une répression généralisée des dissidences, 

entraînant la détention de 778 prisonniers politiques16. Des rapports du Rapporteur spécial des 

Nations Unies et du Conseil des droits de l’homme mettent en lumière l’espace de plus en 

plus restreint pour la société civile et soulignent le rôle crucial des partenaires internationaux, 

comme le Canada, dans la défense de ces groupes vulnérables17.  

 

Le silence du Canada face à ces problèmes pourrait être perçu comme une forme de 

complicité, sapant les objectifs de sa politique Voix à risque. Par ailleurs, les bombardements 

aériens, les déplacements forcés et les disparitions forcées continuent de toucher les civils. 

Les chiffres sont alarmants : 22 391 victimes de bombardements et plus de 44 065 personnes 

évacuées de force en raison des opérations militaires18.  

 

5. Liberté de la presse et ciblage des journalistes 

 

Sous l’administration de Marcos Jr., la violence contre les journalistes aux Philippines est une 

source de préoccupation croissante. Des organisations de défense des droits humains, telles 

que Human Rights Watch et Amnesty International, ont documenté plusieurs cas d’exécutions 

 
16 Karapatan, Human Rights Alliance Report, (Karapatan, 2023). 
17 Karapatan, 2023 Karapatan Year-End Report on the Human Rights Situation in the Philippines, 

(Quezon City: Karapatan, 2023). 
18 Ibid. 



extrajudiciaires de journalistes, ainsi que des actes de harcèlement et de violence visant les 

médias. La loi antiterroriste est fréquemment utilisée pour museler les voix dissidentes, créant 

un climat où les journalistes craignent pour leur sécurité1920.  

 

Le Comité pour la protection des journalistes (CPJ) et Amnesty International ont souligné la 

répression croissante à l’encontre des journalistes, avec la loi antiterroriste servant souvent à 

restreindre la liberté des médias2122. Les partenariats de défense du Canada avec les 

Philippines risquent de légitimer un gouvernement qui réprime activement la liberté de la 

presse et réduit au silence les voix critiques. Cela entre en contradiction avec la politique 

canadienne Voix à risque, qui vise à protéger les journalistes et les défenseurs des droits 

humains confrontés à la violence ou à la persécution.  

 

Un rapport publié en février 2024 par la Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 

l’homme a désigné les Philippines comme « l’un des pays les plus dangereux au monde pour 

les journalistes ». Au cours des 30 dernières années, 117 journalistes y ont été assassinés, dont 

81 cas demeurent non résolus23.  

 

6. Impact à long terme sur la réputation mondiale du Canada 

 

Le rôle historique du Canada en tant que défenseur des droits humains, de la paix et de la 

diplomatie est menacé par son alignement militaire croissant avec des régimes autoritaires.  

 

Aux Philippines, le gouvernement mène une guerre contre son propre peuple, avec des 

opérations militaires et des bombardements qui continuent de déplacer massivement des 

civils, en particulier dans des régions comme Negros et Mindanao. Les efforts de contre-

insurrection ont conduit à des violations généralisées des droits humains, les civils étant 

souvent pris entre deux feux. L’approche Whole-of-Nation du gouvernement Marcos a 

 
19 Amnesty International, “Philippines: Authorities Using Facebook to Red-Tag Young Activists”, 

October 14, 2024. https://www.amnesty.org/en/latest/news/2024/10/philippines-authorities-using- 

facebook-to-red-tag-young-activists/ 
20 Freedom House, “Philippines: Freedom in the World 2024 Country Report”, s.d. Consulté le 29 

octobre 2024. https://freedomhouse.org/country/philippines/freedom-world/2024 
21 Committee to Protect Journalists (CPJ), Report on Press Freedoms in the Philippines, (CPJ, 2024). 
22 International People Tribunal, Verdict on the Marcos Jr. Administration, (Brussels: International 

People Tribunal, 2024). 
23 https://www.ohchr.org/en/press-releases/2024/02/philippines-un-expert-calls-more-sustained- 

reforms-prevent-threats-and 



militarisé les espaces civils et accru les menaces pesant sur les défenseurs des droits humains, 

avec 3 419 044 cas documentés de menaces, harcèlements et intimidations.  

 

Selon Karapatan, on dénombrait en juin 2024 pas moins de 755 prisonniers politiques aux 

Philippines, dont 147 femmes, 102 personnes âgées et 90 détenus malades. De plus, 44 065 

bombardements, 63 379 tirs indiscriminés et 42 426 évacuations forcées ont été signalés dans 

les zones de conflit. Ces abus posent de sérieuses questions éthiques concernant la 

coopération militaire continue du Canada avec les Philippines, notamment dans le cadre de sa 

Stratégie indo-pacifique24.  

 

En approfondissant ses liens avec des pays comme les Philippines, connus pour leurs 

violations des droits humains, le Canada risque de ternir son image de défenseur de la 

démocratie et des libertés civiles. La Fédération internationale pour les droits humains (FIDH) 

et Human Rights Watch ont documenté la répression persistante des militants et des peuples 

autochtones aux Philippines2526. Ne pas aborder ces abus tout en poursuivant une coopération 

militaire pourrait gravement éroder la crédibilité morale et la réputation internationale du 

Canada.  

 

Recommandations 

 

1. Prioriser la diplomatie et la prévention des conflits 

 

Étant donné la capacité militaire limitée du Canada, le gouvernement devrait recentrer ses 

efforts sur la diplomatie et la prévention des conflits comme principaux outils dans la région 

indo-pacifique.  

 

Le Canada devrait tirer parti de son rôle au sein de l’ASEAN, de l’APEC et des Nations Unies 

pour plaider en faveur de la résolution pacifique des conflits, en particulier dans des régions 

contestées comme la mer de Chine méridionale27.  

 
24 https://www.karapatan.org/wp-content/uploads/2024/07/KARAPATAN-Monitor-Jan-June-2024.pdf 
25 International Federation for Human Rights (FIDH), “Marcos Jr. Government and the Continuation of 

Rights Violations”, 2024. https://www.fidh.org 
26 Human Rights Watch, “Philippines: Human Rights Under Marcos Jr.”, 2024. https://www.hrw.org 
27 Association québécoise des organismes de coopération internationale. CÉRIUM: Chaire d’études 

asiatiques et indo-pacifiques, Rapport sur le forum de la société civile québécoise sur l’Indo-Pacifique 

(Montréal: Université de Montréal, 2024). 



 

Renforcer ses liens avec le Japon, la Corée du Sud et l’Australie permettrait d’aborder les 

défis de sécurité régionale sans recourir à des mesures militaires28.  

 

Encourager des mesures de confiance, telles que des exercices conjoints de réponse aux 

catastrophes et une transparence accrue dans les activités militaires, pourrait réduire le risque 

de conflits involontaires29.  

 

2. Renforcer la défense des droits humains dans la politique étrangère 

 

Les droits humains doivent rester au cœur de la politique étrangère canadienne dans l’Indo-

Pacifique. Le Canada doit s’assurer que tous les accords conclus avec les pays de l’Indo-

Pacifique – qu’ils concernent la défense, le commerce ou le travail – intègrent des protections 

solides des droits humains30.  

 

Le Canada devrait utiliser son influence diplomatique pour exiger l’abrogation de lois 

répressives, comme la loi antiterroriste aux Philippines, et travailler avec des partenaires 

internationaux pour tenir responsables ceux qui commettent des violations des droits humains.  

 

Les accords commerciaux et d’aide doivent être conditionnés à des objectifs clairs en matière 

de droits humains, incitant ainsi à des améliorations concrètes. Les ambassades canadiennes 

doivent activement soutenir les défenseurs des droits humains, conformément à la politique 

Voix à risque31.  

 

3. Soutenir les initiatives humanitaires et de développement 

 

Le Canada doit réaffirmer son engagement envers l’aide humanitaire et le développement 

durable dans la région indo-pacifique. Il doit augmenter les investissements dans les 

programmes de secours en cas de catastrophe, de résilience climatique et de sécurité 

 
28 Ibid. 
29 29 https://www.asiapacific.ca/publication/event-summary-building-canada-asean-security-co-operatin 

30 https://cooperation.ca/wp-content/uploads/2024/06/Engaging-Canadian-Civil-Society-finalized.pdf 
30 https://cooperation.ca/wp-content/uploads/2024/06/Engaging-Canadian-Civil-Society-finalized.pdf 
31 Global Affairs Canada, Voices at Risk: Canada’s Guidelines on Supporting Human Rights 

Defenders, (Ottawa: Global Affairs Canada, 2021). 



alimentaire, en particulier pour les pays vulnérables comme les Philippines32.  

 

Le Canada doit étendre le financement destiné à l’adaptation climatique, à la réduction de la 

pauvreté et aux initiatives de secours en Asie du Sud-Est.  

 

Le Canada doit financer les organisations de la société civile qui promeuvent les droits 

humains en leur fournissant les ressources nécessaires pour documenter les abus et protéger 

les populations vulnérables.  

 

Le Canada doit collaborer avec des organisations internationales pour garantir une 

coordination efficace et une livraison optimale de l’aide. Soutenir les organisations locales qui 

s’attaquent aux causes profondes de l’instabilité contribuera à un développement et une paix à 

long terme.  

 

4. Accroître le soutien aux défenseurs des droits humains et à la société civile 

 

Le Canada doit prendre des mesures proactives pour protéger les défenseurs des droits 

humains dans des pays comme les Philippines, afin de s’assurer qu’ils soient protégés contre 

la persécution étatique. Augmenter le financement des organisations locales de défense des 

droits humains, créer des espaces sécurisés pour les défenseurs et donner la priorité à la 

défense des droits lors des visites diplomatiques témoigneraient de l’engagement du Canada 

envers les droits humains33.  

 

Le Canada devrait collaborer avec des alliés afin d’établir un mécanisme régional de 

surveillance des droits humains afin de suivre les abus dans l’Indo-Pacifique.  

 

Les diplomates canadiens devraient donner la priorité à une défense publique des droits 

humains et offrir des espaces sécurisés aux personnes à risque, conformément à la politique 

Voix à risque34.  

 
32 World Food Programme and United Nations Development Programme Reports on Disaster Relief in 

the Indo-Pacific, 2023. 
33 Global Affairs Canada, Voices at Risk: Canada’s Guidelines on Supporting Human Rights 

Defenders, (Ottawa: Global Affairs Canada, 2021). 
34 Ibid. 



 

Conclusion 

 

La Stratégie indo-pacifique du Canada doit trouver un équilibre entre ses intérêts en matière 

de sécurité et son engagement historique envers les droits humains, la paix et la diplomatie. 

En privilégiant les solutions diplomatiques, en renforçant la défense des droits humains et en 

investissant dans le développement durable ainsi que dans les initiatives humanitaires, le 

Canada peut maintenir son rôle de leader mondial dans la promotion de la paix, des droits 

humains et de la justice, tout en contribuant à la stabilité à long terme de la région.  

 

Le Canada devrait éviter de s’enliser dans des engagements militaires susceptibles d’aggraver 

les conflits ou de compromettre son agenda en matière de droits humains. Au contraire, son 

engagement dans l’Indo-Pacifique devrait se définir par sa capacité à favoriser la coopération, 

le développement durable et la dignité humaine. En se concentrant sur ces priorités, le Canada 

pourra naviguer dans les géopolitiques complexes de l’Indo-Pacifique tout en respectant ses 

intérêts nationaux et ses valeurs fondamentales en tant que défenseur des droits humains.  


